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ART. 1ER DUODECIES N° CD7

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 janvier 2022 

RATIFIANT LES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 13 DE LA 
LOI N°2019-816 DU 2 AOÛT 20219 RELATIVE AUX COMPÉTENCES DE LA 

COLLECTIVITÉ EUROPÉENNE D'ALSACE - (N° 4689) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD7

présenté par
M. Zulesi, M. Arend, M. Bonnell, Mme Claire Bouchet, Mme Brulebois, M. Buchou, M. Causse, 

M. Colas-Roy, Mme Couillard, M. Delpon, M. Dombreval, M. Fugit, M. Haury, M. Krabal, 
Mme Le Feur, M. Leclabart, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Marsaud, Mme Meynier-Millefert, 

M. Morenas, Mme O'Petit, Mme Panonacle, M. Perea, M. Perrot, M. Pichereau, Mme Riotton, 
Mme Rossi, Mme Sarles, Mme Silin, M. Templier, M. Thiébaut, rapporteur Mme Toutut-Picard, 

M. Castaner et les membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE 1ER DUODECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés LaREM vise à supprimer cet article, qui a pour objet de 
dupliquer à la taxe sur le transport routier qui pourrait être mise en oeuvre au sein de la Collectivité 
européenne d’Alsace les dispositions relatives aux conditions de mise en place des dispositifs de 
contrôle automatique introduites par la loi d’orientation des mobilités pour l’application des 
ZFE (zones à faible émission). 

En effet, l’ordonnance en vigueur prévoit déjà le recours à un dispositif de contrôle automatique 
(articles 38, 49 et 51). Sur la base de ces dispositions, il appartient à la Communauté européenne 
d’Alsace de déployer un dispositif de contrôle automatique, dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur, notamment la loi « informatique et libertés »  et le règlement général pour la protection des 
données, et sous le contrôle de la CNIL.

Il n’apparait donc ni nécessaire ni souhaitable de dupliquer de manière mécanique les dispositions 
introduites pour les ZFE au cas de la taxe sur le transport routier de marchandises qui pourrait être 
mise en œuvre par la CEA, qu’il s’agisse des conditions de fond mises au déploiement des 
dispositifs de contrôle automatique ou de la condition d’un accord préalable de l’État à un tel 
déploiement ou encore de la nécessité de conventions entre l’État et la Communauté européenne 
d’Alsace sur le financement de ces dispositifs.


